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Le mot du Président 
 
 

Mesdames et Messieurs les Magistrats, 
Mesdames et Messieurs les Avocats, 
Mesdames et Messieurs les Experts de Justice, 
Chers collègues, 
  
  

Au conseil d’administration de la Compagnie des Experts près la cour d’appel de TOULOUSE, 
nous sommes tous des bénévoles qui nous sommes engagés pour le bien d’autrui, en dehors de notre 
temps professionnel et familial, et je voudrais remercier tous mes collègues qui ont fait ce « don de soi 
» pour le bien-être de tous. Aussi, le seul salaire que nous pouvons espérer est de vous voir nombreux 
à faire l’effort de participer aux manifestations que nous organisons. C’est un effort que nous 
apprécions tout particulièrement en ces périodes où le monde associatif s’essouffle face aux très 
nombreuses sollicitations d’un monde « surmédiatisé » qui n’appelle pas au bénévolat. 

 
Mais qu’est-ce que le bénévole ? Un petit rappel. 
 
Le bénévole, mammifère bipède à l’activité incessante, est effectivement et malheureusement 

une espèce en voie de disparition parce qu’il doit faire face à la multiplication de son ennemi 
héréditaire, le « YAQUA ». Il s’agit d’un autre mammifère bipède au tout petit cerveau qui ne lui 
permet de connaître que deux mots : « YA » et « QUA », ce qui explique son nom. Et le « YAQUA » 
étant devenu plus nombreux que le « BENEVOLE » dans leur habitat commun, il est bien normal qu’il 
ait le premier subi une évolution suffisamment importante pour qu’apparaisse une sous espèce encore 
plus virulente, avec une tendance à ne s’exprimer qu’à l’impératif : le «YAQUA FAUQUON ». 

 
Le « YAQUA FAUQUON », bien abrité dans la cité anonyme, attend… Il attend le moment où le 

« BENEVOLE » fera une erreur, un oubli, pour bondir et lancer son venin qui atteindra son adversaire 
et provoquera chez lui une maladie très grave : le « DECOURAGEMENT ». Ce qui explique toute la 
difficulté à recruter des bénévoles, une espèce en voie de disparition. 

 
Mes chers collègues et amis, permettez-moi de profiter de l’occasion, puisque nous sommes 

réunis dans ce lieu hautement symbolique qu’est la Grand Chambre de la cour d’appel de Toulouse, 
pour faire l’avocat du diable et balayer devant notre porte. En effet je peux vous citer quelques cas de 
figures qui peuvent expliquer la difficulté à recruter de nouveaux bénévoles. 

 
Lorsque l’association est un vrai champ de bataille permanent, et que l’on entend surtout parler 

de querelles et de disputes, les nouveaux entrants sont mis en demeure de choisir un camp. Ils 
assistent, éberlués, à d’incessants conflits de personnes. Alors ces bénévoles, bien que motivés, fuient 
l’association au climat pestilentiel. 

 
Lorsque l’association au fonctionnement et à l’organisation stalinienne fait comprendre au 

nouvel arrivant que chacun doit tenir sa place, et que les nouvelles idées ne sont pas forcément les 
bienvenues, ceux qui posent des questions ou avancent des idées sont vite isolés puis poussés vers la 
sortie. Le bénévole n’est pas forcément masochiste, et il fuira ces associations totalitaires. 
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Lorsque l’association n’a plus ou pas de vrais projets, que la structure tourne en rond, et que 
l’on passe l’essentiel de son temps en interminable réunion qui ne débouche sur aucune décision ou 
sur aucune action concrète, le bénévole fuit l’association où il ne se passe rien. 

 
Mes chers collègues, je ne vous cacherai pas que la nature humaine a, de temps en temps, 

tendance à exacerber les egos bien dimensionnés, et qu’il faut malgré tout les gérer au mieux. 
 
Pour autant, je suis très heureux de vous certifier que les cas de figure évoqués précédemment 

ne sont pas d’actualité au sein de notre conseil d’administration, et que nous travaillons tous avec un 
seul objectif, qui est de faciliter les conditions de la pratique expertale et de sa formation. Et nous 
travaillons efficacement avec tous les intervenants à l’acte de justice dans ce seul et même but. 

 
Je citerai tout d’abord quelques exemples les plus significatifs du travail de la COMPAGNIE ainsi 

que d’ARCADIE, notre organisme de formation agréé : 
 
- La formation de tous les experts à la dématérialisation par le système OPALEXE 
- L’organisation de rencontres avocats-magistrats-experts, toujours très riche en échanges 

fructueux 
- La formation des nouveaux experts, à partir d’une reformulation des modules fournis par 

la commission Formation Qualité Expertise du CNCEJ, qui leur expliquera et les guidera dans la 
connaissance de ce monde, nouveau pour la plupart d’entre eux 

- Des formations thématiques pour chacun des groupes, pouvant aussi constituer des « 
piqures de rappel » pour chacun d’entre nous et corriger des erreurs de pratique 

 
N’oublions pas aussi les grandes manifestations. Et je vous invite à noter, dès maintenant, dans 

vos agendas : 
 
- La rencontre avocats-magistrats-experts, déjà évoquée, est organisée le 11 octobre 

prochain, à la Grand’Chambre de la cour d’appel 
- Le 5 décembre, notre colloque, désormais bisannuel, à la médiathèque de TOULOUSE, 

et sur le thème : Les turbulences de la mission d’expertise – L’expert entre le fait et le droit 
- Le 5 mars 2020, une journée d’échanges interprofessionnels avec l’ensemble des 

métiers de la justice, qui se clôturera par un concert à l’église Saint-Pierre-des-Cuisines 
- Et pour la journée du 23 mai prochain à l’Envol des Pionniers, j’ai peur que nous ayons 

eu trop de succès, nous affichons complet ! 
 
Et maintenant que votre agenda est bien rempli, je vous souhaite une excellente lecture de la 

Gazette. 
 
 

Charles CROUZILLAC 
Président de la Compagnie des Experts 
près la Cour d’appel de TOULOUSE 
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1. Assemblée Générale 
 
 

Un lieu prestigieux 
 
 

 
 

Le président (au centre) : M. Charles CROUZILLAC 
Le secrétaire général (à gauche) : M. Yves BADUEL 
Le Trésorier (à droite) : M. Bruno ROTHEY-CASAUX 

 
• Rapport moral du secrétaire général, 
• Rapport financier du Trésorier, 
• Discours de politique générale du Président. 

 
Un cap, une stratégie, une vision. 

La compagnie se porte bien. 
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L’assistance 
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2. La formation ARCADIE : une formation à votre service 
 
 
Jeudi 23 mai 2019 :  
L’EXPERT DE JUSTICE FACE AU DEFI DU NUMERIQUE ET DES NOUVELLES 
TECHNOLOGIES 
Lieu : L’envol des Pionniers – 6 rue Jacqueline Auriol – 31400 TOULOUSE 
 
Vendredi 14 juin 2019 :  
LA PROCEDURE PARTICIPATIVE : NOUVELLE VOIE DE RESOLUTION DES CONFLITS 
Lieu : Cour d'Appel – Ancienne bibliothèque 
 
Vendredi 14 juin 2019 :  
L’EXAMEN CLINIQUE  
Lieu : Cour d'Appel – Ancienne bibliothèque 
 
Lundi 17 juin 2019 :  
LA PROCEDURE PARTICIPATIVE : NOUVELLE VOIE DE RESOLUTION DES CONFLITS 
Lieu : Cour d'Appel - Salle MINERVE 
 
Vendredi 11 octobre 2019 :  
ECHANGES MAGISTRATS :AVOCATS :EXPERTS RELATIFS A LA PRATIQUE EXPERTALE 
(TGI TOULOUSE – TC TOULOUSE) 
Lieu : Cour d'Appel - Salle LA GRAND’CHAMBRE 
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3. Allocution de M. le Premier président de la Cour de 
Cassation, Bertrand Louvel, du 15 mars 2019 
«  La Consultation, " expertise"  du futur ? »  

 
Discours prononcé en ouverture du colloque organisé par le Conseil national des compagnies 
d’experts de Justice et le Conseil national des barreaux  
 
 

Madame le Président,  
Monsieur le Président,  
Mes chers collègues,  
Mesdames, Messieurs,  
 
Je vous remercie pour votre invitation et l’occasion qui m’est ainsi donnée de vous retrouver 

pour débattre des problématiques actuelles des mesures d’instruction et de leur évolution.  
 
La Cour de cassation est en effet très attachée à ces échanges qui participent à l’amélioration 

du fonctionnement de la justice dont dépendent l’image de l’institution et la confiance du public.  
 
C’est cette perspective qui guide les initiatives de la Cour de cassation sur la motivation des 

arrêts, le filtrage des pourvois, la déontologie partagée des acteurs de la justice, ou la consolidation du 
statut de l’expert.  

 
Cette quête d’image et de confiance invite encore à une réforme globale de la procédure civile 

sur laquelle se penche actuellement la commission présidée par Monsieur Nallet mise en place le 21 
décembre dernier. Mais une telle réforme ne peut se concevoir, à l’heure actuelle, sans une réflexion 
sur l’expertise et les modes alternatifs de résolution des litiges, en un temps où la jurisprudence 
s’annonce comme de plus en plus accessible et jamais si près d’atteindre ce statut de source du droit 
qu’on lui reconnaît depuis si longtemps en théorie, mais que l’on n’a pas approché jusqu’à aujourd’hui 
à un tel point comme réalité pratique.  

 
C’est à la croisée de ces champs d’investigation nouveaux que se situent la consultation et son 

devenir.  
 
Innovation du code de procédure civile de 1976, la consultation est au même titre que les 

constatations et l’expertise, une mesure d’instruction exécutée par un technicien.  
 
« Lorsqu'une question purement technique ne requiert pas d'investigations complexes, le juge 

peut charger la personne qu'il commet de lui fournir une simple consultation » énonce l’article 256 de 
ce code.  

 
La consultation n’est donc pas une expertise. Elle s’en distingue par la simplicité de 

l’investigation requise. Ce qui a d’ailleurs, il y a plus de 40 ans, conduit la Cour de cassation à 
requalifier, par un arrêt du 24 octobre 19781, une consultation en expertise en raison du contenu de la 
mission donnée, en un temps où l’on tâtonnait encore pour trouver sa place à la consultation.  
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Pourtant, vos débats d’aujourd’hui ne concernent pas ce passé, mais posent au contraire la 
question : « La consultation, « expertise » du futur ? »  

 
Question d’autant plus intrigante que l’article 263 du code de procédure civile envisage la 

consultation comme un principe dont l’expertise serait le subsidiaire : « l'expertise n'a lieu d'être 
ordonnée que dans le cas où des constatations ou une consultation ne pourraient suffire à éclairer le 
juge ».  

 
Question néanmoins pertinente au regard de la pratique judiciaire dont nous savons maintenant 

qu’elle a transformé le principe en exception, faute pour la consultation d’avoir trouvé à ce jour une 
place significative dans le décor procédural.  

 
Le juge civil ne s’est visiblement pas emparé de cette nouvelle mesure d’instruction. Il a 

continué à ordonner des expertises, mesures plus traditionnelles, plus connues et ainsi plus 
rassurantes. Pratique de facilité peut-être également : à quoi bon compliquer le paysage dès lors que 
l’expertise est finalement la mesure à tout faire ?  

 
Mais, le nombre d’expertises sollicitées par les tribunaux de grande instance (dont trois-quarts 

par le juge des référés) a lui-même connu une baisse de 15 % depuis 2012, pour ne plus s’élever qu’à 
environ 43.900 en 2017.  

 
Parallèlement, les problématiques liées à l’expertise se sont aggravées ces dernières années.  
 
L’allongement des délais du traitement des procédures tout d’abord. La durée moyenne des 

expertises était 10,3 mois en 2011. Elle a atteint 15,4 mois en 2017, impactant ainsi la durée moyenne 
du traitement des affaires dans lesquelles une expertise a été ordonnée, et qui, de 23,3 mois en 2011, 
est passée à 35,8 mois en 2017.  

 
Les frais exposés par les parties, ensuite. Les consignations pour expertise qui s’élevaient à 80 

millions d’euros en 2011 ont été multipliées par 3, représentant en 2017, la somme globale de 240 
millions d’euros. Or, cette augmentation du coût n’est pas imputable à l’accroissement du nombre 
d’expertises ordonnées qui, on l’a vu, est en diminution, mais au montant moyen de la somme 
consignée : on est passé de 1.700 euros en 2011 à 5.600 euros en 2017, ce qui correspond à une 
véritable explosion des coûts.  

 
Le moment n’est-il donc pas venu d’offrir au juge une mesure d’instruction plus rapide, moins 

complexe et moins coûteuse que l’expertise en tirant la consultation de l’oubli où la pratique l’a 
reléguée ?  

 
Cette évolution s’inscrirait dans l’esprit et la lettre des textes et particulièrement de l’article 147 

du code de procédure civile qui précise que « le juge doit limiter le choix de la mesure à ce qui est 
suffisant pour la solution du litige, en s'attachant à retenir ce qui est le plus simple et le moins onéreux 
» : on ne peut mieux dire pour cibler les attentes du présent. Cette évolution répondrait également aux 
recommandations de bonnes pratiques juridictionnelles dégagées à la Cour de cassation dès 2007 à 
l’issue d’une conférence de consensus sur « l’expertise judiciaire civile » : « Il est de bonne pratique 
que dans tous les cas simples, le juge s’en tienne à la consultation ou à la constatation ».  

 
L’évolution, par un plus grand recours à la consultation, n’offrirait pas, par ailleurs, une moindre 

protection des droits des parties dans la mesure où le technicien à qui est confiée une consultation est 
soumis comme l’expert aux règles de conscience, d’objectivité et d’impartialité posées par l’article 237 
du code de procédure civile. De même, la Cour de cassation2 applique à la consultation les dispositions 
de l'article 160 de ce code, relatives aux modalités de la convocation des parties aux mesures 

http://www.expert-judiciaire-tlse.org/
mailto:secretaire.general@expert-judiciaire-tlse.org


10 

 EVENEMENTS   
   N° déclaration Préfecture : W 31 301 8230  
Gzt 19/38            adresse postale : 165 chemin de la tuilerie 31330 MERVILLE 

www.expert-judiciaire-tlse.org                                             secretaire.general@expert-judiciaire-tlse.org  
  

d'instruction. La consultation est donc, comme toute mesure d’instruction, soumise au principe de la 
contradiction, comme le requiert aussi d’ailleurs la Cour européenne des droits de l’homme3.  

 
Mais, il faut encore relever que ces obligations s’appliquent également lorsque le recours au 

technicien a lieu, à la demande des parties, en dehors du cadre judiciaire, ainsi qu’il en va dans la 
procédure participative des articles 1547 et suivants du code de procédure civile, qui, elle aussi, est 
appelée à s’installer dans le futur avec les perspectives qu’ouvrent la justice prédictive et l’expansion 
des postures conventionnelles qui en est attendue.  

 
En effet, associé aux modes de résolution amiable des conflits, le recours conjoint à la 

consultation d’un technicien doit permettre de conjuguer souplesse et protection des parties.  
 
Encore faut-il lui dégager une place qui corresponde à la vocation prioritaire par rapport à 

l’expertise où s’inscrit la consultation, si le degré de complexité de l’affaire s’y prête.  
 
Mais précisément, dans la logique de la culture traditionnelle du recours au juge en cas de 

litige, l’approche contentieuse participe de cette complexité qui est souvent dissipée ou en tous cas, 
atténuée par la recherche d’une solution simple, rapide et économique qui oriente l’évolution du litige 
vers le consensus.  

 
Notre époque se situe dans une démarche délibérément pragmatique et efficace au carrefour 

d’intérêts convergents : d’une part, un recours croissant aux modes alternatifs favorisé par l’open data 
des décisions de justice, d’autre part, un besoin d’économie de temps, toujours précieux, d’économie 
de droit pas toujours utile, et d’économie de coût souvent superflu.  

 
C’est pour l’ensemble de ces raisons que je m’associe très volontiers à la réflexion que vous 

menez aujourd’hui. Elle est en effet nécessaire pour adapter l’intervention des techniciens aux 
évolutions de la pratique qui sont induites par les attentes d’un public toujours plus nourri de 
rationalité.  

 
Je souhaite donc une pleine réussite à vos travaux dont on attend réellement une forte 

contribution à la recherche en cours.  
 
 

Bertrand Louvel 
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4. L’expert de justice en BTP, par Jean-François JACOB 
 
(Publié avec l’autorisation de la Revue EXPERTS et de son rédacteur en chef, Pierre 
SAUPIQUE, ainsi que de l’auteur, Jean-François JACOB, ancien président du CNCEJ) 
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Divers  
 

5. Départ à la retraite de Mme DRUTEL, Directeur de greffe 
Cour d'Appel de Toulouse 

 
Un hommage unanime à une carrière d’exception. 
 
Le monde de la justice, tout ému par une compétence, une intelligence, une simplicité, un 

dévouement mis au service de la justice. 
 
 

 

 
 

 
 

Discours du Premier Président de la 
Cour d'Appel, M. BOULARD, et de 
Mme le Procureur Général Mme 
OLLIVIER. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Discours ému de Madame 
Claudine DRUTEL 

 

 

 
 

 
Nos vœux à une nouvelle vie 
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6. Rappels 
 
 
 REVUE EXPERTS :  

Vous aurez eu l’occasion de découvrir, ou pour certains, de redécouvrir, l’un des articles 
de fond publiés par la Revue EXPERTS, dont notre Compagnie est l’un des associés. 
Celle-ci continue sa parution bimestrielle, et propose désormais des formules 
d’abonnement annuel, à partir de 100€ TTC, permettant non seulement de découvrir les 
nouvelles revues, mais donnant aussi un accès à toute la base de données regroupant 
les articles, commentaires et arrêts de jurisprudence parus dans la revue depuis 2010. 
Vous pourrez découvrir toutes les thématiques couvertes et tous les titres des articles 
parus ces neuf dernières années, ainsi que toutes les précisions pour vous abonner sur 
le site internet de la Revue EXPERTS : www.revue-experts.com 

 
 OPALEXE :  

C’est parti ! Le nombre d’experts inscrits sur la plateforme OPALEXE a doublé depuis le 
début de l’année. 
Nous envisageons de faire un retour d’expérience en fin d’année. 

 
 COTISATION : 

Pour les retardataires : ne négligez pas de régler votre cotisation à la Compagnie 
(145€)… et de saluer notre nouvelle Trésorière, Danielle DETRAZ, qui a pris la 
succession de notre dévoué collègue Bruno ROTHEY-CAZAUX. 
La nouvelle adresse postale pour envoyer votre règlement est donc au cabinet de 
Danielle DETRAZ, au 7, impasse des Hirondelles – 31240 L’UNION. 
L’adresse mail reste inchangée : tresorier@expert-judiciaire-tlse.org, tout comme le 
relevé d’identité bancaire que vous avait transmis en début d’année notre « Past 
Trésorier ». 

 
 ASSURANCE : 

Rappelez-vous l’obligation d’assurance de l’expert. Et pour mémoire, nous bénéficions de 
l’accord passé entre le CNCEJ et le courtier SOPHIASSUR, qui propose à nos experts 
membres un tarif préférentiel. N’hésitez pas à visiter leur site pour plus de 
renseignements : www.sophiassur.com 

 
 FORMATION : 

N’oubliez pas votre obligation de formation. ARCADIE, l’organisme de formation agréé 
de la Compagnie, et toute son équipe, sont à votre disposition. 
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